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Direction Générale
	CONSEIL COMMUNAUTAIRE
23 février 2023
JURAPARC
Procès Verbal N° 1


A l'ouverture de la séance :
Membres présents :

BORCARD Claude
GROSSET Pierre
POULET Pierre
GUY Hervé
BAILLY Jean-Yves
JAILLET Antoine
LAGARDE Sylvie
MOREAU Serge
TARTAVEZ Patrick
ECOIFFIER Jean-Marie
BARTHE Guillaume
GALLET Maurice
BILLOT Dominique
PATTINGRE Alain
FOURNOT Philippe
LANNEAU Jean-Yves
TISSERAND Sylvie
CAUZO Louis
BAILLY Thierry
LOUVAT Christine
RAVIER Jean-Yves
PERRIN Anne (absente à la délibération n°1 - 
présente de la délibération n°2 à la délibération n°29)
GAFFIOT Thierry (donne procuration à Jean-Yves RAVIER de la délibération n°1 à la délibération n°6 - présent de la délibération n°7 à la délibération n°29)
DELLON Perrine
BOURGEOIS Willy
FATON Nelly (donne procuration à Jeanne BOTTAGISI de la délibération n°1 à la délibération n°6 - présente de la délibération n°7 à la délibération n°29)
MAILLARD Marie-Pierre
BARTHELET Thomas
PARAISO Nicole
GUILLERMOZ Jacques
BOTTAGISI Jeanne
RAMEAU Jean-Philippe
OLBINSKI Sophie
MINAUD Emily
CHAMBARET Agnès
HUELIN Jean-Philippe
FISCHER Michel
PAILLARD Véronique
CHANET MOCELLIN Patricia
BUCHAILLAT Jean-Paul
JAILLET Gérard
NEILZ Patrick (donne procuration à Jacques GUILLERMOZ de la délibération n°1 à la délibération n°9 - présent de la délibération n°10 à la délibération n°29)
BARBARIN André
TROSSAT Céline
MONNET Maurice
MATHEZ Sylvie
VINCENT Philippe
JUNIER Michel
CHALUMEAUX Dominique
THOMAS Jean-Paul
CHARDON Alexandre
MARTINOD Fabrice
GIONO Gérard
Membres absents excusés :

MAUGAIN Christiane donne procuration à VINCENT Philippe - JANIER Claude donne procuration à MONNET Maurice - CORDELLIER Jérôme donne procuration à GUY Hervé - MARANO Paulette donne procuration à LANNEAU Jean-Yves - GOUGEON Emilie donne procuration à MAILLARD Marie-Pierre - COLIN Valentine donne procuration à DELLON Perrine - BOMELET-OMOKOMY Aurélie donne procuration à PARAISO Nicole - ALARY Sylvain donne procuration à JAILLET Antoine - BOIS Christophe donne procuration à OLBINSKI Sophie -  SOURD Grégory donne procuration à GALLET Maurice - ISSANCHOU Stéphane représenté par CHARDON Alexandre - LUCIUS Marie-France représentée par MARTINOD Fabrice - PYON Monique représentée par GIONO Gérard
Secrétaires de séance :

Monsieur Patrick TARTAVEZ et Madame Nicole PARAISO

Quorum : 49 sur 63
Convoqué le : 17 février 2023
Affiché le : 27 février 2023

La séance est ouverte à 18 h 00.
Monsieur le Président souhaite rendre hommage à Monsieur Michel DROIT, élu pendant 40 ans de Le Pin, qui s’est beaucoup engagé pour l’Agglomération. Il était adjoint pendant deux mandats et est devenu maire de sa commune en 1995. Il a notamment œuvré à la rénovation de la mairie et à la construction d’une salle de convivialité. En parallèle de son engagement en tant que maire, il s’est également beaucoup intéressé à l’environnement dans l’Agglomération : il était actif au Syndicat des Eaux, au SIDEC, au SICTOM et à la Régie de l’assainissement. Il a également été conseiller communautaire jusqu’en 2020. 
La convivialité, qui était un trait marquant de Monsieur Michel DROIT, tout comme son engagement constant et toujours constructif pour sa commune et l’Agglomération de Lons, méritent qu’un hommage collectif et qu’une minute de silence soit observée. 
Une minute de silence est observée. 
Monsieur le Président indique que lors du dernier Bureau exécutif élargi au Maire, il a été question des aides potentielles à apporter à la Turquie et la Syrie, après le terrible séisme que les pays ont subi. Si l’ECLA ne peut pas intervenir au niveau des secours, lesquels sont déjà largement en place, la Communauté pourra intervenir au moment du nécessaire travail de reconstruction. 
Avant de passer à l’approbation du procès-verbal de la séance précédente, il suggère de suivre ce dossier avec l’Association des Maires du Jura et l’Association des Maires de France. 
Le procès-verbal de la séance du 15 décembre 2022 est approuvé à l’unanimité. 
	Dossier n°DCC-2023-001

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	Convention cadre d'engagement PETR/ECLA dans le cadre du programme de revitalisation des bourgs centres Courlans et Perrigny- 2 PJ


Le PETR du Pays Lédonien est engagé depuis 2015 dans le programme de revitalisation des bourgs centres développé par le Conseil Régional de la Région Bourgogne Franche-Comté. 

C’est ainsi qu’une mission d’ingénierie mutualisée a été mise en place par le PETR du Pays Lédonien pour accompagner les communes dans la mise en œuvre de leur programme de revitalisation. 

Dans la continuité de cette expérimentation régionale, le PETR du Pays Lédonien, en partenariat avec les intercommunalités, a décidé de conforter cette offre d’ingénierie mutualisée en vue d’accompagner davantage de communes dans la réalisation de programmes globaux d’aménagement des cœurs de bourgs.  

Il est rappelé que la Communauté d’Agglomération ECLA exerce la compétence « Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire » et qu’en tant que membre du Pays Lédonien, elle est cosignataire de la convention-cadre d’engagement réciproque pour le lancement ou la mise en œuvre d’un Programme Global d’Aménagement et de Développement du Cœur de Bourg.

Le financement de cette convention n’engage pas ECLA puisque la participation sera demandée uniquement à la commune qui bénéficiera de cet accompagnement d’ingénierie mutualisée du PETR du Pays Lédonien.

Ainsi, dans le cadre de la nouvelle phase de contractualisation régionale (Territoires en Action), les communes concernées, les intercommunalités et le PETR du Pays Lédonien s’engagent conjointement dans le cadre d’une convention tripartite, à mutualiser des moyens en vue de lancer ou mettre en œuvre des programmes globaux d’aménagement et de développement des cœurs de bourgs, sur les intercommunalités du PETR du Pays Lédonien. 
DÉBAT :
Monsieur BARBARIN demande de quelle strate sont les communes concernées par ce programme. 
Monsieur le Président répond que ce sont celles qui sont intéressées par le travail sur les bourgs centres et précise que la carte des bourgs centres concernés a été affichée au niveau régional – il propose de la transmettre aux membres du Conseil. D’autres communes pourraient bénéficier de ce dispositif, comme par exemple Macornay. 
Monsieur FISCHER ajoute qu’il s’agit d’un complément suite à une première action menée par le Pays pour les communes d’Orgelet, Bletterans, Clairvaux, Arinthod et Saint-Amour. Le PETR ayant décidé d’ouvrir ce programme aux autres communes, toutes celles qui seraient intéressées par une revitalisation de leur bourg peuvent adhérer à ce projet, à condition de participer au financement sur la quote-part revenant à la commune. 
Monsieur le Président rappelle qu’une aide importante est apportée par le programme LEADER et que cette quote-part est donc assez réduite, à hauteur d’environ 20 %.
Monsieur FISCHER fait savoir que des territoires comme Commenailles et Pont-de-Poitte se sont positionnés. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE la convention-cadre d’engagement réciproque pour le lancement ou la mise en œuvre d’un Programme Global d’Aménagement et de Développement du Cœur de Bourg des communes de Courlans et de Perrigny ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention et tout avenant nécessaire à sa bonne réalisation.
	Dossier n°DCC-2023-002

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	 – Caisse d'Action Sociale - Convention d'objectifs et de moyens pour l'année 2023 - 1PJ


Dans le cadre de la politique d’Action Sociale à destination du personnel, la Communauté d’Agglomération verse une subvention à la Caisse d’Action Sociale du personnel basée sur une somme forfaitaire de 450 € par agent titulaire, stagiaire, CDI ou contractuel pour une durée supérieure ou égale à un an, afin de financer un ensemble d’actions telles que sorties, voyages, arbre de Noël, achats groupés, mise à disposition de locations de vacances, accord de prêts ou garanties.

Au terme de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, une convention doit être conclue entre ECLA, lorsque cette dernière accorde à l’association une subvention dont le montant dépasse le seuil de 23 000 €.

La convention précédente se terminant le 31 décembre 2022, ECLA doit à nouveau conventionner avec la C.A.S. pour l’année 2023.

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE les termes de la convention jointe en annexe, dont la validité porte sur l'exercice 2023 ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention ainsi que tout avenant après avis du Bureau Exécutif ;

- DIT que les crédits sont prévus au budget 2023.
	Dossier n°DCC-2023-003

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	 – Université de Franche-Comté – Avenant à la Convention - 2 PJ


Monsieur le Président rappelle aux Conseillers que par délibération en date du 13 avril 2017 le Conseil Communautaire avait approuvé la signature le 15 juin 2017 d’une convention avec l’université de Franche-Comté afin de pérenniser son programme d’activités au sein du territoire aux côtés du Conseil Départemental et de la Ville de Lons-le-Saunier. Cette convention permettait le versement d’une participation au financement de l’antenne délocalisée au 23 rue des Écoles. 

À ce jour, l’activité universitaire recouvre :

L’activité de l’Institut National Supérieur du Professorat et de l’Éducation (INSPE), pour les deux années de masters de son cursus et l’activité développée dans le cadre de la formation continue des personnels de l’Éducation Nationale ;

La licence professionnelle (L.P) de gestion des déchets, dont l’organisation est assurée par l’U.F.R des sciences et techniques de l’Université, en lien avec l’association Rudologia ;

Le diplôme universitaire d’addictologie (D.U), délivré par l’U.F.R des sciences médicales et pharmaceutiques.

Pour soutenir l’ensemble de ces activités, l’université bénéficie d’un financement annuel de 120 000 €. La répartition entre la Ville de Lons-le-Saunier et ECLA s’établit comme suit :

Ville : 72 867,50 €

ECLA : 47 132,50 €

Considérant le fait que la convention visée arrive à son terme, Monsieur le Président propose de la reconduire par le biais d’un avenant afin de la prolonger jusqu’à la fin de l’année universitaire 2022-2023.
Monsieur le Président propose également de maintenir le montant de la subvention qui sera versée en 2023 à l’Université au titre de l’année universitaire 2021-2022.
Le projet d’avenant en annexe précise l’ensemble des dispositions.
Le Bureau Exécutif Élargi du 13 février 2023 a émis un avis favorable.

DÉBAT :
Monsieur le Président précise que lors du précédent Bureau Exécutif Élargi, la Communauté d’Agglomération a souhaité être plus présente dans la gouvernance pour évaluer l’utilisation de ces 120 000 euros apportés par le bloc communal. 
Il ajoute que l’antenne de l’université basée au 23 rue des Écoles accueille entre 115 et 135 étudiants sur la formation des professeurs des écoles, la licence pro Rudologia et un diplôme universitaire d’addictologie. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉCIDE de maintenir son soutien à l'antenne universitaire de Lons-le-Saunier ;
- APPROUVE les termes de l’avenant à la convention à intervenir entre l'Université de Franche-Comté, ECLA et la Ville de Lons-le-Saunier ;

- DÉCIDE le versement d'une participation financière d'un montant de 47 132,50 €, complétée par la participation de la Ville de Lons-le-Saunier à hauteur de 72 867,50 € ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer ledit avenant ainsi que tout document après avis du Bureau Exécutif ;

- DIT que les crédits sont inscrits au budget 2023.
	Dossier n°DCC-2023-004

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Communication des attributions de compensation prévisionnelles pour l'exercice 2023 - 1 PJ


Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, le Conseil Communautaire de l’établissement public intercommunal communique avant le 15 février le montant prévisionnel des attributions de compensation.
Les attributions de compensation garantissent à chaque commune membre son produit de fiscalité professionnelle unique précédant la création de l’EPCI, déduction faite des charges transférées qui doivent être évaluées par la Commission Locale des Charges Transférées lors de chaque transfert de charges.
Par conséquent, il est proposé de notifier aux 32 communes membres le montant prévisionnel de leur attribution de compensation calculé à partir des éléments de l’exercice 2022.
Ces attributions de compensation prévisionnelles sont récapitulées dans le tableau, ci-dessous, et seront actualisées par la Commission Locale des Charges Transférées.
	COMMUNES
	AC POSITIVES PROVISOIRES
	AC NEGATIVES PROVISOIRES

	BAUME-LES-MESSIEURS
	
	-72 274.04 €

	BORNAY
	12 551,14 €
	

	BRIOD
	8 197.06 €
	

	CESANCEY
	
	-31 194,61 €

	CHILLE
	
	-9 057,56 €

	CHILY-LE-VIGNOBLE
	
	-5 085,41 €

	CONDAMINE
	
	-6 847,64 €

	CONLIEGE
	
	-30 085.51 €

	COURBOUZON
	
	-12 650,39 €

	COURLANS
	
	-61 115.11 €

	COURLAOUX
	
	-55 572,27 €

	FREBUANS
	
	-10 351,02 €

	GERUGE
	8 414,25 €
	

	GEVINGEY
	40 547,08 €
	

	LE PIN
	
	-3 018,26 €

	L’ETOILE
	
	-20 634,96 €

	LONS-LE-SAUNIER
	302 225.59 €
	

	MACORNAY
	119 126,71 €
	

	MESSIA-SUR-SORNE
	114 574.92 €
	

	MOIRON
	12 402,98 €
	

	MONTAIGU
	74 045,20 €
	

	MONTMOROT
	
	-11 122.70 €

	PANNESSIERES
	5 387.19 €
	

	PERRIGNY
	168 226.68 €
	

	PUBLY
	
	-4 788.14 €

	REVIGNY
	
	-8 146,92 €

	SAINT DIDIER
	
	-510.94 €

	TRENAL
	
	-20 337.14€

	VERGES
	9 474,35 €
	

	VERNANTOIS
	43 493,08 €
	

	VEVY
	43 354.91 €
	

	VILLENEUVE-SOUS-PYMONT
	192 446,47 €
	

	
	
	

	TOTAL
	1 154 487.91 €
	-362 792.62 €

	
	
	


Pour mémoire, il est rappelé que ces attributions de compensation ne tiennent pas compte :
· des régularisations des AC 2016 à 2020, dont le paiement a été décalé et étalé, pour les communes qui en ont fait la demande, par délibération du 28 octobre 2021 sur les années 2022, 2023 et 2024 ; 
· des régularisations des AC 2022, dont le remboursement a été décalé et étalé, pour les communes qui en ont fait la demande, par délibération du 15 décembre 2022 sur les années 2023, 2024 et 2025 ;
· ni des modifications ultérieures pouvant intervenir lors des travaux de la CLECT sur l'année 2022 (notamment les impacts sur la voirie).
DÉBAT :
Monsieur POULET précise que cette délibération permet aux communes de construire les budgets en tenant compte des montants prévisionnels d’AC. 
Monsieur BARBARIN s’interroge sur les importantes attributions de compensation négatives de certaines communes, comme Courlans, Courlaoux, Cesancey et Trenal. 
Monsieur POULET répond c’est principalement dû au service scolaire et aux ATSEM ainsi que potentiellement à la voirie. Les tableaux envoyés à la Commission des Finances, dont un double est adressé à chaque commune, font état de toutes les catégories de retenue appliquées, et donc du résultat final. Il invite les membres ayant des interrogations sur les attributions de compensation à se rapprocher de lui. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité, avec un vote contre, 
- DÉCIDE de notifier aux 32 communes le montant prévisionnel 2023 de leur attribution de compensation selon le tableau ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-005

	Rapporteur : 
	M. Maurice MONNET

	OBJET :  

	 – Adhésion au Groupement des Autorités Responsables de Transport (GART)


L’effet conjugué du développement de la compétence Mobilité d’ECLA et la mise en application du projet de Loi d’Orientation des Mobilités (LOM), fait que les élus et le personnel de l’agglomération ont besoin d'échanger avec d’autres collectivités.
En 1980, les élus représentant 63 autorités organisatrices de transports collectifs ont décidé de créer une structure permanente d’échange et de coordination propre aux communes, syndicats, districts, communautés urbaines, conseils généraux ou conseils régionaux sous la forme d'une association dite « Groupement des Autorités Responsables de Transport » afin de se doter d’un instrument d’échange efficace. Au 31 décembre 2018, 205 collectivités territoriales adhèrent au GART, dont 184 Autorités Organisatrices Urbaines.
L'article premier des statuts du « Groupement des Autorités Responsables de Transport » fixe le but de l’association :
· Assurer les échanges d’information entre les élus responsables de transports collectifs, des déplacements de personnes et des transports de marchandises ;
· Ouvrir le dialogue avec tous les acteurs concernés par les déplacements ;
· Être l’interprète des autorités organisatrices de transport pour toutes les questions relatives aux déplacements de personnes et aux transports de marchandises auprès de l’État et de l’Union européenne ;
· Développer les échanges sur les transports collectifs, les déplacements de personnes et les transports de marchandises avec les collectivités territoriales au niveau européen et mondial.
ECLA, en qualité d’Autorité Organisatrice de Mobilité sur son ressort territorial, pourra bénéficier de l’expérience de ce groupement pour faire face aux nouveaux enjeux liés à la mobilité et aux transports, en adhérant à cette association.
La cotisation s’élève à 0.050 €/habitant, soit la somme de 1 795 € pour 2023.
DÉBAT :
Monsieur MONNET précise que l’association a également pour objectif de donner un certain nombre d’informations sur la résolution de problèmes, notamment d’ordre juridique. 
Monsieur le Président rappelle qu’ECLA doit revoir rapidement sa façon de travailler sur la compétence mobilité, la DSP qui arrive à échéance et qu’il faudra peut-être renouveler sous une forme différente. Un important travail est en cours à ce niveau. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉCIDE l’adhésion d’ECLA, au Groupement des Autorités Responsables de Transport ;

- DÉSIGNE Monsieur Claude JANIER comme représentant titulaire ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document affèrent éventuel ;

- DIT que les crédits correspondant à la cotisation sont prévus au budget annexe transport de 2023 et seront prévus aux budgets suivants.
	Dossier n°DCC-2023-006

	Rapporteur : 
	M. Maurice MONNET

	OBJET :  

	 – Délégation de Service Public des transports Publics - Rapport d'activité 2020-2021 
1 PJ


L’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que le délégataire d’une Délégation de Service Public (DSP) produise chaque année avant le 1er juin à l'autorité délégante un rapport d’activité, qui doit ensuite être présenté à l’assemblée délibérante de l’EPCI, chargée d’en prendre acte.

Ce rapport présente notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité de service. Il doit permettre à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service public.

Le contrat de Délégation de Service Public (DSP) liant ECLA à Kéolis Monts Jura pour la gestion et l’exploitation du réseau de transports publics a été signé le 2 février 2018. Il a pris effet le 1er aout 2018 pour une période de 6 ans, soit jusqu’au 31 juillet 2024. 

La Commission Transports du 31 janvier 2023 a émis un avis favorable sur ce rapport d’activité.

DÉBAT :
Monsieur le Président déclare que de nombreux avenants ont été signés, le COVID ayant impacté le fonctionnement des transports. Il s’agit désormais de travailler sur le nouveau contrat, qui entrera en application le 31 juillet 2024. Les membres du Conseil seront sollicités sur le travail à réaliser, ainsi que les entreprises et les établissements scolaires. Il sera important que chaque commune puisse donner son avis sur ce dossier.
Monsieur BUCHAILLAT constate qu’il s’agit du rapport d’activité 2021 et non 2022. 
Monsieur le Président répond positivement. 
Monsieur BUCHAILLAT rappelle que les membres du Conseil auraient dû avoir le rapport 2021 avant le 1er juin 2022. 
Monsieur le Président le confirme et explique que ce retard est lié aux difficultés liées aux aléas subis ces dernières années, lesquels ont demandé un travail conséquent d’analyse des équilibres entre les recettes et les dépenses. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- PREND ACTE du rapport d’activité « Tallis » établi par le délégataire du service des transports publics pour l’exercice 2021 ;

- PRÉCISE que ce rapport sera mis à la disposition du public au siège de la Communauté d’Agglomération et dans les mairies des Communes membres, conformément à l’article L.1411-1 du Code Général des Collectivité Territoriales.
	Dossier n°DCC-2023-007

	Rapporteur : 
	M. Maurice MONNET

	OBJET :  

	 – Participation ECLA aménagement modes doux


ECLA, au titre de sa compétence modes doux, souhaite encourager la pratique des déplacements non motorisés. Cela se traduit notamment par deux actions :
· La mise en œuvre de Schéma Directeur des Déplacements Doux (SDDD), en tant que Maître d’Ouvrage pour les projets structurants du territoire et notamment les connexions entre différentes communes ;
· La participation financière aux aménagements Modes Doux de maîtrise d’ouvrage communale.
Concernant le premier cas, il fait l’objet d’une programmation pluriannuelle de travaux.
Concernant, le second cas, une enveloppe budgétaire sera votée chaque année intitulée « participation aux aménagements Modes Doux ». Le montant alloué de cette ligne budgétaire sera consacré aux différents projets communaux intégrant des aménagements modes doux.
Les projets communaux devront être présentés au pôle études et travaux ECLA avant le premier trimestre de l’année budgétaire en cours afin d’obtenir un avis technique favorable. 
Les projets d’aménagement retenus seront subventionnés au taux de 50 % du reste à charge hors taxes après déduction des autres subventions. 
Il est précisé que la Municipalité devra apporter la preuve d’avoir sollicité toutes les subventions auxquelles elle pouvait prétendre, dans le cas contraire, les 50 % seront calculés sur le reste à charge des subventions potentiellement attendues.
Toutefois, ce montant sera calculé de manière à ne pas dépasser le taux maximal de subvention de 80 % réglementairement autorisé.
ECLA financera à concurrence de l’enveloppe budgétaire de l’année de référence. 
Les projets non financés par ECLA sur l’année de référence pourront être inscrits en priorité sur l’année suivante.  
DÉBAT :
Monsieur le Président souligne qu’il s’agit ici d’avoir un dispositif transparent sur ce type de dossiers, même s’il ne doute pas que les communes cherchent les meilleurs crédits à obtenir en cofinancement. 
Monsieur PATTINGRE estime très intéressant qu’ECLA participe aux aménagements de modes doux dans les communes, mais regrette que la présente délibération ne prévoit pas un plafond inscrit de crédit disponible. Par exemple, si la commune de Bornay a un projet à un million d’euros et qu’il reste un delta de 500 000 euros, ECLA financera 250 000 euros. Il suggère donc de fixer un plafond. 
Monsieur le Président répond qu’il s’agit d’un budget transport, avec les limites de l’exercice. De plus, la délibération précise qu’ECLA financera à concurrence de l’enveloppe budgétaire de l’année de référence. Chaque année, une enveloppe sera donc fixée. Une fois que cette dernière sera bouclée, les demandes des communes seront reportées à l’année suivante. Néanmoins, il retient la suggestion de fixer un plafond. 
Monsieur BARBARIN n’est pas en accord avec la proposition de Monsieur PATTINGRE, estimant qu’ECLA a la compétence aménagements doux, donc la maîtrise d’ouvrage. En revanche, il s’inquiète de la formulation « devra apporter la preuve », qu’il considère un peu excessive, traduisant une suspicion vis-à-vis des communes. 
Lorsqu’un programme d’aménagement est décidé, l’objectif est d’obtenir un maximum de subventions. Les petites communes ont moins de capacités à trouver les financeurs et ECLA dispose d’agents spécialisés dans la recherche de financements, ce qui n’est pas le cas dans les communes. 
Il souhaite donc que la phrase « devra apporter la preuve » soit retirée de la délibération. 
Monsieur le Président explique que cette phrase signifie simplement que la commune devra envoyer les délibérations prouvant que les subventions ont été demandées, et rappelle que lesdites subventions ne sont pas nécessairement obtenues, auquel cas le reste à charge est plus élevé. 
Il ajoute que la Commission Transports conseille les communes sur les possibilités de financement. Si besoin, les services de l’Agglomération peuvent également aider les communes sur ce volet, l’ingénierie financière étant effectivement un sujet complexe au regard des possibilités de financements croisés entre les différentes collectivités. 
Monsieur ECOIFFIER se dit en accord avec les propos de Monsieur BARBARIN et confirme que les petites communes n’ont pas de personnel : le maire ou les adjoints doivent réaliser eux-mêmes le travail de recherche de financement. Il serait bénéfique que le service d’ECLA accompagne les communes d’un point de vue technique, mais également financier, en indiquant à ces dernières quelles subventions elles peuvent obtenir. 
Monsieur le Président rappelle que pour ces opérations, un maître d’œuvre ou une assistance à maîtrise d’ouvrage sont généralement présents. Il demandera néanmoins à Monsieur JANIER d’intégrer cette demande dans la prochaine Commission Transports, afin de mettre en place un processus d’aide sur la recherche de subventions. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉCIDE par le biais d’un fonds de concours de participer au financement des aménagements modes doux selon les règles établies dans cette délibération ;

- DIT que les crédits seront inscrits au budget annexe transport chaque année.
	Dossier n°DCC-2023-008

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Délégation du Droit de Préemption Urbain aux communes


Notre Communauté d’Agglomération est devenue compétente en matière de planification de l’urbanisme le 18 février 2023.
En vertu de l’article L.211-2 du Code de l’Urbanisme, ECLA est également devenu titulaire de plein droit en matière de Droit de Préemption. 
Au regard des compétences exercées par ECLA en matière économique, et de sport et loisirs, il est effectivement pertinent que l’agglomération dispose de ce droit de préemption dans les zones relatives à ses compétences.
Cependant, les communes doivent pouvoir exercer un droit de préemption au regard de leurs propres compétences afin de pouvoir développer leurs projets. 
Le droit de préemption peut être délégué à une commune et peut porter sur une ou plusieurs parties de son territoire comme prévu à l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme. 
Il est ainsi proposé qu’ECLA délègue son droit de préemption aux communes selon les conditions précisées par chaque Conseil Municipal sur le territoire de ces dernières à l’exception des zones UX, UY, UL, AUX, AUY et UE à vocation économique ou de loisir, précisées comme telles dans les documents d’urbanisme communaux en vigueur (PLU et Carte Communale).
La Mairie reste le guichet unique (L213-2 du Code de l’Urbanisme) pour la réception des Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA). Lorsqu’elle n’est pas compétente, le maire transmet la DIA à ECLA. Le délai de réponse de deux mois court à partir de la date de réception en mairie.
Une note définissant la procédure sera envoyée, pour information, à chaque commune.
DÉBAT :
Monsieur le Président déclare que six communes se sont opposées à la prise de compétence PLUi par ECLA, représentant 15 % de la population. Le seuil de blocage était fixé à 25 % des communes, soit huit communes. Ainsi, il est juridiquement considéré que la compétence PLUi est affectée à ECLA. La première opération proposée est donc de délibérer pour redonner le droit de préemption aux communes.
Monsieur GUY indique que les réunions des secteurs auront lieu les 7, 8, 15, 16 et 28 mars. Dans un souci d’une meilleure cohérence territoriale, les secteurs géographiques ont été légèrement modifiés. Il rappelle que les communes sont maîtres dans le dispositif et les invite à se manifester en cas de désaccord. 
Les différents secteurs seront les suivants : 
· Secteur du plateau avec Conliège;
· Secteur de l’aire urbaine ; 
· Secteur s’apparentant à la Bresse jurassienne (avec Gevingey et Cesancey) ;
· Secteur du vignoble (Saint-Didier, l’Etoile), qui va jusqu’à Pannessières ;
· Secteur du Val de Sorne.
Il rappelle que le droit de préemption ne s’exerce qu’en cas de vente des terrains. 
Monsieur le Président précise qu’il ne s’agit pas d’un changement de propriété. Lors d’une vente, il est possible d’exercer (ou pas) son droit de préemption au niveau de la commune. Dans le cadre des zones UX, ECLA interviendra à la demande du maire. En revanche, les services devront connaître le périmètre sur lequel ce droit de préemption s’appliquera. 
Monsieur BARBARIN ne comprend pas l’intérêt de la présente délibération, estimant que la loi ALUR est assez claire sur la question : à partir du moment où l’EPCI a la compétence planification de l’urbanisme, il acquiert également le droit de préemption. Lorsque la commune est intéressée par un bien en vente avec un projet d’intérêt général, l’EPCI peut déléguer ce droit de préemption. Il rappelle qu’il est très rare de préempter et considère inutile de délibérer pour donner le droit de préemption. 
De plus, certains équipements sur les zones UL sont de compétence ECLA et d’autres sont de compétence communale. Il s’interroge donc sur la façon de délimiter. 
Monsieur le Président explique que la délibération émane d’une demande initiale des communes, lesquelles ne voulaient perdre ni leur droit de préemption ni l’instruction des permis de construire. Ce dispositif rend aux communes la délégation pour préempter. 
Les zones identifiées dans un PLU, comme par exemple les zones de loisir, appartiennent généralement déjà à la commune. Si elles sont classées en zone UY, l’objectif est d’en faire une zone de loisirs. Au regard des PLU communaux, il n’est pas nécessaire de modifier le zonage des communes. 
Si le propriétaire d’un terrain souhaite le vendre, il s’adressera à la commune via un DIA. S’il s’agit d’une zone à vocation de loisirs, la commune enverra le projet de DIA à ECLA et proposera que cette zone fasse l’objet de la préemption. 
Monsieur le Président précise que la délibération vise à régler les problèmes qui pourraient se poser, dans l’attente que le PLUi modifie les zonages. 
Monsieur PATTINGRE déclare que la commune de Courlans s’est opposée au transfert et s’interroge sur la délibération proposée, laquelle mentionne tout d’abord les compétences économiques, de sport et de loisirs, puis abandonne totalement le sport et ne fait état que de loisirs. Il constate que Courlans ne maîtrisera plus son développement dans le secteur du loisir – ce qu’il regrette – puisqu’ECLA en aura la délégation. 
En ce qui concerne le guichet unique, il comprend que les communes gèreront la partie administrative pour ECLA et propose plutôt que les personnes qui sollicitent les DIA les envoient directement à ECLA.
D’autre part, il rappelle que le maire n’a pas toujours compétence pour le DPU sur DIA. À Courlans, elle est par exemple déléguée au Conseil municipal. Les délais risquent donc de compliquer les transmissions des dossiers. 
Enfin, Monsieur PATTINGRE déclare que toutes les communes n’ont pas de PLU et que les différentes zones (UX, UY, UL, AUx) ne sont pas définies dans les documents d’urbanisme à ce jour. 
Monsieur le Président répète que cette délibération répond à une demande des communes. Les zones UA et UB sont les plus importantes dans les documents d’urbanisme, et il est pertinent que la mairie reste le guichet unique, étant le point d’entrée le plus souvent utilisé. 
Les communes avec des zones UX, UY, UL, AUx, AUy et UE, qui n’ont pas la compétence, transmettront à l’Agglomération, qui pourra statuer. 
Il explique que lorsque le secteur n’est pas de la compétence de la commune, une délibération n’est pas nécessaire pour transférer la DIA et il est donc inutile d’organiser un conseil municipal en ce sens. 
De plus, il précise que cette délibération a été validée par les services de l’État avant d’être présentée au Conseil. 
Enfin, il déclare que l’ECLA devra connaître les zones UX, UY, UL, AUx, AUy et UE des documents d’urbanisme existants – une procédure sera fournie aux communes. 
Madame TROSSAT demande à Monsieur le Président si la position et la communication de la commune de Montmorot ne perturbent pas trop son exécutif.
Monsieur le Président répond que les communes sont souveraines dans leur vote. Il suppose que cette question porte sur les communes ayant voté contre le PLUi, et rappelle qu’en Bureau Exécutif, il n’existait pas d’ambiguïté sur le choix de proposer un PLUi, lequel est maintenant une compétence de l’Agglomération.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité, avec une voix contre et deux abstentions,
- DÉCIDE d’instaurer le Droit de Préemption Urbain sur les périmètres de préemption définis par les communes préalablement au transfert de compétence ;

- DÉCIDE de déléguer son Droit de Préemption Urbain aux communes sur ces périmètres, à l'exception des zones UX, UY, UL, AUX, AUY, et UE à vocation économique ou de loisir précisées comme telles dans les documents d'urbanisme communaux en vigueur ;

- PRÉCISE que la publicité de cet acte sera réalisée conformément à l’article R.211-2 du Code de l’Urbanisme, à savoir un affichage pendant 1 mois en mairies et au siège d’ECLA et la mention de cet affichage dans 2 journaux départementaux ;

- PRÉCISE que cet acte sera envoyé au Directeur Départemental des services fiscaux, au Conseil Supérieur du Notariat, à la Chambre Départementale des Notaires, au Barreau et au Greffe du Tribunal. 
	Dossier n°DCC-2023-009

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Délégation du Droit de Préemption au Président


Suite au transfert de la compétence planification, ECLA est titulaire du Droit de Préemption Urbain (DPU) sur les périmètres de préemption existants, définis par les communes préalablement au transfert de compétence.
Le Conseil Communautaire a délégué ce droit de préemption aux communes sauf sur les zones UX, UY, UL, AUX, AUY, et UE à vocation économique ou de loisir où il reste titulaire du DPU.
Le Conseil Communautaire est en droit de déléguer à son Président – pour la durée de son mandat – le pouvoir d’exercer, au nom d’ECLA, le Droit de Préemption Urbain.
DÉBAT :
Monsieur GUY rappelle que lorsque la commune n’est pas compétente sur une DIA, elle la transmet à ECLA, qui la traite. Néanmoins, la commune reste le guichet unique par rapport à cela. 
Il précise que toutes les communes seront invitées à transmettre leur PLU avec la définition des différentes zones. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité, avec une voix contre,
- DÉCIDE de déléguer son pouvoir d’exercer le Droit de Préemption Urbain au Président, pour la durée de son mandat, pour tous les projets répondant au principe d’intérêt général défini dans l’article L.210-1 du Code de l’Urbanisme, quel que soit leur montant.
	Dossier n°DCC-2023-010

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – DPEMC du PLU de Villeneuve-sous-Pymont - Poursuite de la procédure suite à la prise de compétence planification urbaine par ECLA


Par délibération du 26 août 2021, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération, Espace Communautaire Lons Agglomération (ECLA), compétente en matière de développement économique, a prescrit une procédure de Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité du PLU de la commune de Villeneuve-sous-Pymont, compétente en matière de planification.
Par délibération du 24 février 2022, le Conseil Communautaire d’ECLA a défini les modalités de la concertation relative à la Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité du PLU de Villeneuve-sous-Pymont.
Par délibération du 17 novembre 2022, le Conseil Communautaire d’ECLA a pris la compétence relative aux documents d’urbanisme. ECLA est donc compétent pour la planification urbaine.
En conséquence, l’article R.153-16 du Code de l’Urbanisme ne s’applique plus à la procédure de déclaration de projet et l’enquête publique n’est plus organisée par Monsieur le Préfet. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉCIDE de mener la procédure de DPEMC sur Villeneuve-sous-Pymont à terme ;

- PRÉCISE que conformément à l’article R.153-15 du Code de l’Urbanisme, l’enquête publique sera menée par ECLA ;

- PRÉCISE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie de Villeneuve-sous-Pymont et au siège d’ECLA pendant un mois et qu’une copie de la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet.
	Dossier n°DCC-2023-011

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – DPEMC du PLU de Villeneuve-sous-Pymont concernant l'extension de la Zone d'Activités "En Bercaille" - Bilan de la concertation


1) Rappel du contexte
La Communauté d’Agglomération, Espace Communautaire Lons Agglomération (ECLA), compétente en matière de développement économique, a prescrit une procédure de Déclaration de Projet Emportant Mise en Compatibilité du PLU de la commune de Villeneuve-sous-Pymont.
Des entreprises existantes dans l’agglomération lédonienne souhaitent aujourd’hui s’étendre à proximité de leur site d’implantation ou conforter leur implantation en se délocalisant dans le prolongement de la ZA « En Bercaille », sur la commune de Villeneuve-sous-Pymont. Cette procédure de mise en compatibilité par déclaration de projet permet de créer des règles d’urbanisme pour mettre en œuvre un projet d’intérêt général pour la collectivité.
La procédure de déclaration de projet qui entraîne la mise en compatibilité du PLU est soumise à évaluation environnementale et donc à concertation. Un groupe de pilotage regroupant différents services des collectivités locales (ECLA, Mairie de Villeneuve-sous-Pymont, SCOT), de l’État (DDT) et des représentants des entreprises a également été mis en place afin de suivre la procédure et d’apporter leur expertise.
La mise en compatibilité du PLU vise à reclasser des parcelles actuellement classées agricoles et naturelles en zone d’activités économiques. Elle respecte en cela les différents objectifs du SCoT révisé en juillet 2021 et ceux de l’agglomération permettant notamment un rééquilibrage au niveau des zones d’activités intercommunales sur son territoire. Une analyse de l’impact sur l’environnement a été réalisée afin de prendre en compte les différents enjeux paysagers et environnementaux (prise en compte des cours d’eau, compensation des zones humides, intégration paysagère …).
2) Rappel des mesures prises pour la mise en œuvre de la concertation et bilan de la concertation
La procédure de déclaration de projet qui entraîne la mise en compatibilité du PLU est soumise à évaluation environnementale.
Conformément à l’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme, la mise en compatibilité est soumise à concertation préalable.
Les modalités de la concertation préalable ont été fixées par la délibération du Conseil Communautaire du 24 février 2022 et consistaient en :
· La mise à disposition du public d’un dossier technique (évolutif en fonction des études) en version papier en mairie de Villeneuve-sous-Pymont et au siège de la Communauté d’Agglomération ECLA, Hôtel de Ville et d’Agglomération, 4 avenue du 44ème RI, 39000 Lons-le-Saunier aux jours et heures habituels d’ouverture pendant toute la durée de la procédure. Ces dossiers sont accompagnés de registres dans lesquels le public pourra faire part de ses observations ;
· La possibilité de télécharger le dossier technique sur le site internet de la Communauté de Communes ECLA à l’adresse suivante : https://www.ecla-jura.fr;
· La possibilité de transmettre des courriels relatifs au projet à l’adresse suivante :     pluvilleneuve@ecla-jura.fr;
· La possibilité d’adresser des observations par courrier à M. le Président d’ECLA ;
· L’organisation d’une réunion publique en commune de Villeneuve-sous-Pymont.
Le registre de concertation a reçu deux observations écrites, l’une de confirmation de l’entreprise Bonglet de la volonté de réaliser deux nouveaux bâtiments, un pour le stockage (en lien avec son permis déposé depuis quelques années) et un pour son showroom et les apprentis ; l’autre observation portait sur la prise en compte de l’agriculture dans le projet et le fait de consommer des terres agricoles.
Une réunion publique s’est tenue le 8 septembre 2022 en mairie de Villeneuve-sous-Pymont et a regroupé une vingtaine de personnes. Elle a été annoncée par voie de presse. Les thèmes ou questions principalement abordés ont porté sur l’intérêt général, sur la prise en compte de l’environnement et des terres agricoles, ainsi que sur l’intégration des énergies renouvelables (panneaux solaires notamment).
Elle s’est tenue dans un bon esprit et a permis d’expliquer la notion d’intérêt général, la volonté de rééquilibrer le territoire au niveau des ZAE et comment l’environnement a été pris en compte dans le dossier et les projets. Les projets doivent également répondre aux objectifs de la RE2020 et donc présenter des dispositifs pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.  
Concernant les espaces agricoles consommés, les parcelles ne sont plus sous baux agricoles. Ils seront compensés en réduisant les autres ZAE communautaires. Des réflexions pourront toujours être engagées pour la gestion des espaces agricoles restants (fauchage des propriétés Bonglet non urbanisées notamment).
Cette concertation s’est déroulée dans un esprit serein permettant de confirmer les enjeux de la procédure, les nécessités d’extension de la zone d’activité et également les nécessités de définir un projet en accord avec les enjeux environnementaux.
3) Rappel du déroulement de la procédure
Le dossier de déclaration de projet a été transmis aux Personnes Publiques Associées et une réunion d’examen conjoint a été organisée le 2 décembre 2022.
La MRAe (Mission Régionale d’Autorité environnementale) informe d’une absence d’avis en date du 6 janvier 2023.
Les Personnes Publiques Associées s’étant prononcées sur le projet, la réponse de la MRae étant produite, l’enquête publique peut être organisée. 
ECLA a pris la compétence relative aux documents d’urbanisme en date du 17 novembre 2022 
ECLA a confirmé sa volonté de mener à son terme la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune de Villeneuve-sous-Pymont et de mener l’enquête publique en application de l’article R.153-16 du Code de l’Urbanisme.
L’article L.103-6 du Code de l’Urbanisme stipule que : « Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l'Environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. »
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 26 août 2021,
Vu le PLU de Villeneuve-sous-Pymont approuvé en 2017 et modifié en 2018 et en 2020,
Vu l’article L.300-6 du Code de l’Urbanisme,
Vu les articles L.153-54 et suivants du Code de l’Urbanisme,
Vu les articles L.103-2 et L.103-3 du Code de l’Urbanisme,
Vu l’article R.104-13 du Code de l’Urbanisme,
Vu l’article L.103-6 du Code de l’Urbanisme,
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 24 février 2022, définissant les modalités de la concertation,
Vu les mesures de concertation mises en œuvre,
Vu les observations recueillies et le bilan de la concertation présenté,
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 17 novembre 2022, décidant du transfert de compétence des documents d’urbanisme à ECLA.
DÉBAT :
Monsieur le Président précise que le commissaire-enquêteur a été désigné, permettant d’entamer la procédure dès que les délais seront accomplis. 
Monsieur ECOIFFIER rappelle que quelques années auparavant, il n’était pas possible de se développer à Villeneuve-sous-Pymont. Par exemple, la caserne des pompiers ne pouvait pas s’installer à cause des terrains agricoles. Il constate que ces problèmes ne semblent plus exister et s’interroge donc sur ce changement d’orientation.
Monsieur le Président explique qu’il s’agit là de la mise en place d’un zonage sur le secteur de Villeneuve-sous-Pymont. La surface globale sur ECLA n’a pas changé en matière de développement économique : il ne s’agit que d’un transfert à surface égale du secteur qui était sur Courlaoux et qui a été entériné dans le SCoT. 
En ce qui concerne le fonctionnement global en matière de développement économique, certaines entreprises, qui voient plutôt leur bassin d’action orienté vers le Haut-Jura, sont plus intéressées par le secteur nord que par le secteur ouest. 
En conclusion, il déclare que l’enquête publique signera la fin d’une procédure assez complète, à la suite de laquelle les entreprises pourront déposer des permis de construire. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité, avec deux abstentions,
- ESTIME le bilan de la concertation favorable ;

- DÉCIDE de mener l'enquête publique conformément à l'article R.153-16 du Code de l’Urbanisme ;

- PRÉCISE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie de Villeneuve-sous-Pymont et au siège d’ECLA pendant un mois et qu’une copie de la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet.
	Dossier n°DCC-2023-012

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Aménagement numérique - Prestations 2023 - 1 PJ


Dans le cadre de l’aménagement numérique à l’échelle communautaire, ECLA a décidé en 2018 de faire appel à un conseil extérieur afin de mener à bien cette mission.

Au vu de l’expérience avérée de AMÉNAGIQUE, dirigée par Monsieur Jean-François IEHL, l’exécutif a souhaité lui confier cette mission, via un contrat de prestation, mission qui a été reconduite chaque année suivante.

Il est proposé de renouveler pour l'année 2023 le contrat de prestation avec AMENAGIQUE à l’identique, tel que joint à la présente délibération.

DÉBAT :
Monsieur GUY précise que le territoire a la particularité d’avoir un GT numérique, ainsi que la CRSN. Monsieur Jean-François IEHL est l’interlocuteur des collectivités au quotidien et de certaines structures comme Prisme (organisme qui déploie la fibre pour le Département), Orange, Eiffage, Circet. Monsieur Sylvain GUIRAUD, responsable informatique de la Ville de Lons-le-Saunier, travaille également sur le GT numérique avec ECLA. 
Monsieur ECOIFFIER regrette que les conseillers communautaires soient mis devant le fait accompli. Il rappelle que Monsieur IEHL est à la retraite depuis de nombreuses années et suggère de confier cette tâche à quelqu’un d’actif, même s’il entend que Monsieur IEHL connaît bien le sujet. 
Monsieur GUY explique qu’il ne s’agit pas d’un emploi, mais d’une mission qui s’achèvera au terme du déploiement de la fibre, prévu à la fin de l’année 2025. 
Monsieur le Président entend la remarque de Monsieur ECOIFFIER. Il fait savoir que les opérateurs vont supprimer le cuivre et qu’un travail de proximité devra être réalisé. La mission n’est donc pas terminée. 
Si Monsieur PATTINGRE a appris que le programme AMII était réalisé à 95 %, il rappelle que sur la commune de Courlans, 180 pavillons ne sont pas alimentés par la fibre. Cette situation devient dramatique, avec 40 % de la population de la commune qui n’a pas la fibre. Il sollicite donc ECLA en ce sens, afin que Courlans soit une priorité. 
Monsieur GUY explique que si la fibre est déployée à 91 % sur le territoire, l’espace restant est le plus difficile à réaliser. Des problèmes de génie civil se posent notamment sur Courlans. Si la société Eiffage était en charge de ces sujets, elle ne travaille plus avec Orange depuis le 1er janvier 2023, ce qui engendrera trois à six mois de flottement. 
Monsieur PATTINGRE serait heureux que les 180 logements de sa commune soient équipés de la fibre à échéance de trois à six mois ! 
Monsieur GUY ne peut prendre cet engagement et répète que le 100 % fibre devrait être atteint à la fin de l’année 2025. Il précise en outre que les demandes de raccordement à la fibre doivent être faites lors du dépôt des permis de construire. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, avec une voix contre et une abstention,
- DÉCIDE de confier la mission de conseil et d'assistance pour l'aménagement numérique à AMÉNAGIQUE, dirigée par Monsieur Jean-François IEHL, pour l'année 2023 ;

- APPROUVE le contrat de prestation ;

- AUTORISE Monsieur le Président à le signer ainsi que tout document y afférent ;

- DIT que les crédits sont inscrits au budget 2023.
	Dossier n°DCC-2023-013

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Gestion de l'aire d'accueil des gens du voyage - Résiliation du marché


Un marché n° 202213 a été notifié le 22 décembre 2022 à la société Gestion’Aire pour le renouvellement de la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage. Le contrat a été passé pour l’année 2023 ; il est reconductible trois fois un an.
Or, la société SG2A, informée de son éviction, a fait part de son étonnement à la lecture des motifs du rejet de son offre. Après reprise du mémoire technique du candidat, il apparaît qu’une erreur d’appréciation du planning joint à l’offre a été commise, avec pour conséquence un classement de la proposition de ce candidat en deuxième position, le privant alors de la première place qui, sans ce défaut de jugement, lui serait revenue. Compte tenu de ce constat, l’attribution du marché devient irrégulière.
Par conséquent, et conformément aux dispositions des articles L.6 5° et L.2195-3 du Code de la commande publique, il est proposé de prononcer la résiliation du marché pour motif d’intérêt général lié à une irrégularité de procédure ayant affectée le processus du choix de l’offre.
La rupture du contrat ouvre droit pour l’attributaire lésé, et comme précisé aux articles 38 à 45 du CCAG-FCS (Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services) et à l’article 14.1 du CCP (Cahier des Clauses Particulières), à une indemnité de 3 % applicable sur la période initiale pour la partie des prestations non effectuées.
La résiliation interviendra le 30 avril 2023. 
DÉBAT :
Monsieur GUY précise que cette délibération concerne la gestion de l’aire d’accueil de Montmorot. Le nouveau marché a été lancé et la remise des nouvelles offres aura lieu la semaine suivante. La Commission sera de nouveau réunie en ce sens.
Monsieur CHALUMEAUX souhaite savoir si le marché est relancé ou attribué à l’entreprise qui est classée en seconde position. 
Monsieur GUY répond que le marché est relancé. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE la résiliation du marché 202213 pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage ;

- AUTORISE le Président à signer tout acte à intervenir ;

- DIT que les crédits nécessaires à l’indemnisation sont inscrits au budget 2023.
	Dossier n°DCC-2023-014

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Ventes de véhicules et matériels roulants des Régies d'Eau et d'Assainissement


Afin de rationaliser le nombre de véhicules de la flotte des Régies Eau et Assainissement, mais également de maintenir un parc en bon état, il est proposé les cessions suivantes :
	EAU
	ASSAINISSEMENT

	Véhicule à céder
	Prix de vente estimé
(fourchette admise)
	Véhicule à céder
	Prix de vente estimé
(fourchette admise)

	Fourgon Ford
	8 000 €
(entre 6 000 et 8 000 €)
	Kangoo
	300 €
(entre 1 et 300 €)

	Iveco
	4 500 €
(entre 3 000 et 4 500 €)
	Clio
	700 €
(entre 500 et 900 €)

	Camion poids lourd
	30 000 €
(entre 24 000 et 30 000 €)
	Jumpy
	2 500 €
(entre 2 000 et 3 500 €)

	2 remorques
	2 500 €
(entre 1000 et 2500 € pour l’une et l’autre à 300 €)
	Duster
	20 000 €
(entre 19 000 et 20 000 €)


L’achat de quatre véhicules est également prévu. Une consultation sera lancée en 2023.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉCIDE la vente des véhicules et matériels roulants listés dans le tableau ci-dessus ;

- DIT que les recettes correspondantes sont inscrites dans les budgets 2023 Eau et Assainissement, compte 775 Produits de cessions d’éléments d’actif ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte correspondant.
	Dossier n°DCC-2023-015

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Acquisition des parcelles cadastrées 458 AI 152 et 270 sur la commune de LARNAUD


L’arrêté préfectoral n°130 du 14 mars 2012 a déclaré d’utilité publique l’instauration des périmètres de protection des puits de captage d’eau potable de Villevieux. 
Monsieur Roger GRAS, propriétaire, souhaite vendre une parcelle pré située dans le périmètre de protection rapproché un (PPR 1) du captage au lieu-dit « pré Coulon », cadastrée ZC 18 sur la commune de Larnaud, d’une superficie de 1,2730 ha. Ce bien est loué à un agriculteur en activité (l’EARL Clerget à Villevieux). 
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Cette acquisition est motivée par la situation de cette parcelle, à l’intérieur du périmètre de protection rapproché un (PPR1), à proximité immédiate de la station de pompage.
La SAFER, dans son avis de valeur des terres et prés sur le bassin versant des puits de captage de Lons-Villevieux en date de juin 2022, évalue l’ensemble des terrains situés dans la zone des périmètres rapprochés à 3 000 €/ha.
Soit un montant d’acquisition s’élevant à : 1,2730 ha x 3000 €/ha = 3 819, 00 €
DÉBAT :
Monsieur PATTINGRE estime que le prix de l’hectare risque de créer des précédents, l’hectare agricole étant généralement au prix de 1 500 euros dans les petites communes. 
Monsieur BAILLY répond qu’il s’agit de l’évaluation de la SAFER. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité, 
- DÉCIDE de l’acquisition de la totalité de la parcelle cadastrée ZC 18 sur la commune de Larnaud au prix de trois mille huit cent dix-neuf euros ;

- DÉCIDE de prendre en charge les frais liés à la régularisation de cet acte ;

- AUTORISE Monsieur le Président à procéder à cette acquisition aux charges et conditions sus visées, et sous celles ordinaires et de droit, et en conséquence à signer l’acte authentique de cession à recevoir, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire et à faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à l’acquisition du dit bien ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer un bail environnemental avec le fermier en place, suite à cette acquisition.
	Dossier n°DCC-2023-016

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Convention ECLA Régie Eau et DGFIP CRETEIL : moyen de paiement des factures d'eau par TIPSEPA - 1 PJ


Le règlement européen 260/2012 impose de remplacer le TIP (Titre Interbancaire de Paiement) par des dispositifs compatibles avec les moyens de paiement SEPA.
Le SEPA (Single Euro Payments Area - espace unique de paiements en euro) est l’espace géographique à l’intérieur duquel les entreprises, les administrations et les citoyens peuvent émettre et recevoir des paiements scripturaux en euro dans des conditions identiques et comparables aux conditions dans lesquelles s’effectuent les paiements nationaux.
Le TIPSEPA est un moyen de paiement ouvert aux collectivités locales et aux établissements publics locaux dont les recettes sont gérées par un comptable des Finances Publiques. Le TIPSEPA est utilisé dans le cadre de paiement de factures récurrentes (ex : les factures d’eau et/ou d’assainissement, de loyer HLM).
Dans le cadre des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, les TIPSEPA sont obligatoirement traités par un centre d’encaissement des Finances Publiques, en l’occurrence à CRETEIL pour l’Espace Communautaire Lons Agglomération ECLA.
Le centre d’encaissement traite les recouvrements par TIPSEPA et par chèque.
Les prestations assurées par le centre d’encaissement en matière de traitement des TIPSEPA ne doivent pas contrevenir aux dispositions régissant le fonctionnement du TIPSEPA. Elles sont matérialisées par une convention signée par la DRFiP/DDFiP chargée du centre d’encaissement et le responsable de l’organisme émetteur de TIPSEPA : le Président de ECLA.
Il est précisé que selon l’article 4.2., qu’en sa qualité de centre bancaire TIPSEPA, la Banque de France est amenée à assurer divers traitements particuliers (demandes de photocopies, réception des TIPSEPA mal dirigés). Les coûts engendrés par cette prestation (affranchissement des plis…) sont susceptibles d’être facturés par la Banque de France.
DÉBAT :
Monsieur BAILLY explique que l’avantage du TIPSEPA est d’optimiser la sécurité des paiements par virement ou prélèvement bancaire et de limiter chaque autorisation de paiement à une seule opération. Pour l’abonné, le prélèvement est ponctuel, uniquement pour la facture reçue, sans obligation de continuer en cas de prélèvement automatique. 
Pour ECLA, les avantages sont les suivants : pas d’édition des factures papier, pas de mise sous enveloppe par le prestataire et pas d’affranchissement auprès de La Poste. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité, 
 - APPROUVE le projet de convention à intervenir entre l’Espace Communautaire Lons Agglomération ECLA et la DRFiP/DDFiP ;

-  AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de mise en place du TIPSEPA.
	Dossier n°DCC-2023-017

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Avenant n° 2 à la convention pour l'étude pour l'exercice de la compétence GEMAPI sur le bassin versant Seille et Affluents - 1 PJ 



En janvier 2019, une étude de préfiguration a été lancée pour la mise en place de l’exercice de la compétence GEMAPI sur le bassin versant de la Seille et de ses affluents.
L’étude devait être menée sur une durée initiale de 24 mois (janvier 2019 à janvier 2021).
Un premier avenant a été signé en 2021 actant un prolongement de l’étude de six mois afin d’aboutir à la réflexion finale d’organisation de la GEMAPI. 
L’étude de préfiguration a donc pris fin en juillet 2021.
À partir de juillet 2021, la phase administrative de mise en place de l’EPAGE a débuté pour une durée d’un an jusqu’à la création de l’EPAGE en juillet 2022.
Cet avenant n° 2 a pour but de calculer la répartition de la participation financière de chaque EPCI à la phase administrative de mise en place de l’EPAGE. Ce principe a été validé lors du COPIL du 1er juillet 2021 à Balanod.
Le tableau ci-après précise la répartition proposée dans l’avenant n° 2 :
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Simulation répartition poste 1 an à 1 ETP

(avec subvention)

Population 

INSEE 

2021

% Population 

2021

Reste à charge EPCI (reste à percevoir)

CC Porte du Jura 10 076          7,4% 1 165 €

ECLA 35 935          26,4% 4 156 €

CC Bresse Haute Seille 18 618          13,7% 2 153 €

CC Arbois, Poligny, Salins, Cœur du Jura 1 116            0,8% 129 €

CC Plaine Jurassienne 2 350            1,7% 272 €

CA Bassin de Bourg en Bresse 20 855          15,3% 2 412 €

CC Bresse et Saône 677               0,5% 78 €

CA Maconnais Tournugeois 794               0,6% 92 €

CC Terres de Bresse 9 572            7,0% 1 107 €

CC Bresse Louhans Intercom' 27 021          19,8% 3 125 €

CC Bresse Revermont 71 5 547            4,1% 642 €

CC Bresse Nord Intercom' 1 958            1,4% 226 €

TOTAL 136 180        100% 15 750 €


Les Conseils d’Exploitation des Régies Eau et Assainissement ont été informés de ce projet d’avenant.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE le projet d’avenant n° 2 à la convention pour l’étude de l’exercice de la compétence GEMAPI sur le bassin versant Seille et Affluents ;

- AUTORISE le Président d’ECLA à signer ledit avenant n° 2 ;

- DIT que les crédits seront inscrits au budget général d’ECLA, service GEMAPI.
	Dossier n°DCC-2023-018

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Fixation du produit de la taxe GEMAPI pour 2023


Vu la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, dite loi MAPTAM ;
Vu les statuts en vigueur d’Espace Communautaire Lons Agglomération (ECLA) ;
Vu les dispositions du Code Général des Impôts et particulièrement celles de l’article 1530 bis ;
Vu la délibération n°DCC-2022-021 du 24/02/2022 approuvant le transfert d’Espace Communautaire Lons Agglomération (ECLA) de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) à l’EPAGE Seille et affluents autorisé par arrêté préfectoral du 21 juin 2022 ;
Vu la délibération n° DCC-2021-096 du 26/08/2021 instituant la Taxe GEMAPI ;
Considérant que la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, dite MAPTAM, a créé la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) et l’a confiée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
Considérant qu’en application de la loi susvisée, ECLA s’est donc vue transférer la compétence GEMAPI sur l’ensemble de son territoire ; 
Considérant, par ailleurs, que la loi MAPTAM a également créé les établissements publics d’aménagement et de gestion de l’eau (EPAGE), nouvelles structures sous forme de Syndicats mixtes ouverts ou fermés, dédiées à la prévention des inondations et des submersions ainsi qu’à la gestion des cours d’eau non domaniaux ; 
Considérant qu’ECLA a transféré la compétence GEMAPI à l’EPAGE Seille et affluent créée depuis juillet 2022 ;
Considérant que la Communauté dispose, en application des dispositions de l’article 1530 bis du Code Général des Impôts, de la faculté d’instituer et de percevoir une Taxe GEMAPI même en cas de transfert de la compétence GEMAPI à un ou plusieurs Syndicats Mixtes ; 
Considérant que le produit de la Taxe GEMAPI reste exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et d’investissement résultant de l’exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, telle que définie au I bis de l’article L.211-7 du Code de l’Environnement ; 
Considérant que le produit de la Taxe GEMAPI doit être voté chaque année par le Conseil communautaire dans les conditions prévues par les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des Impôts et dans la limite du plafond fixé par les dispositions de l’article 1530 bis du Code Général des Impôts ; 
Considérant que le produit de la Taxe GEMAPI est perçu par ECLA et vient financer le montant de la contribution due au Syndicat Mixte EPAGE, estimé à 175 541 € pour l’année 2023 ;
Considérant que le produit de la Taxe GEMAPI est au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d’investissement résultant de l’exercice de la compétence GEMAPI obligatoire.
DÉBAT :
Monsieur FOURNOT précise que la répartition de ces charges se fait à 68,4 % sur les particuliers et à 31,6 % sur les professionnels. Cela représente environ 8,25 euros par foyer et 14 516 foyers sont concernés. 
Il propose de faire un exposé sur les projets 2023 (sept projets de travaux et 13 études) lors du prochain Conseil communautaire. Le montant de ces futurs travaux sera de 612 340 euros, avec une aide de 50 % environ de l’Agence de l’Eau, soit un volet de 1,2 million de réalisation de travaux. 
À ce jour, toutes les communes traversées par un cours d’eau sont concernées par les embâcles sur les rivières. ECLA étudie le lancement d’un bon de commande pour retirer les embâcles qui présentent un risque d’inondation ou de dégradation des ouvrages publics. Il précise que la loi prévoit que les riverains de chaque rive du cours d’eau doivent s’occuper de leur propre embâcle. 
Monsieur FOURNOT signale que la DDT 39 et la DDT 71 ne sont pas en accord sur la procédure, l’une disant qu’il faut une procédure adaptée et l’autre qu’il faut refaire des enquêtes publiques pour enlever les embâcles. Les discussions sont en cours à la Préfecture de Région, qui tranchera. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- ARRÊTE le produit de la Taxe GEMAPI à 175 541 € (cent soixante-quinze mille cinq cent quarante et un euros) pour l’année 2023 ; 

- CHARGE Monsieur le Président de notifier cette délibération aux services préfectoraux ;

- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
	Dossier n°DCC-2023-019

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Extension du réseau de distribution d'électricité pour alimenter la future station de traitement de PANNESSIERES - 1 PJ


La Régie Assainissement d’ECLA a finalisé le projet de réalisation d’une nouvelle station d’épuration à Pannessières et a conclu les marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux associés.
Afin d’alimenter ce futur ouvrage, le SIDEC envisage d’intervenir sur le réseau de distribution d’électricité implanté sur la Collectivité, pour réaliser les travaux d’extension :
PCT - Extension de réseau électrique - Alimentation d'une STEP
MONTANT TOTAL ESTIME : 26 631,70 € HT,
Dans la mesure où ces interventions présentent un intérêt général, contribuant notamment à l’aménagement, à la mise en valeur et au développement du territoire communal, ainsi que la protection des paysages en cas de travaux réalisés en technique discrète, il est proposé de verser au SIDEC une contribution d’un montant estimé à 10 466,26 €.
Le financement de ce programme serait assuré selon les principes suivants :
	
	Montants HT
	TVA
	TTC

	
	
	
	

	Montant des travaux projetés (1) HT :
	  26 631,70 €
	
	

	
	
	
	

	Part Couverte par le Tarif : PCT
	 10 839,10 €
	
	

	
	
	
	

	Participation du SIDEC
	 5 326,34 €
	
	

	
	
	
	

	Récupération de T.V.A
	
	4 823,64 €
	

	
	
	
	

	Solde à la charge de la collectivité
	 10 466,26 €
	
	

	
	
	
	

	 TOTAL
	 26 631,70 €
	 4 823,64 €
	 31 455,34 €


Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu la délibération du SIDEC n° 2097 du 28 novembre 2020 portant sur les modifications de critères d’attribution des subventions pour les travaux d’électrification et d’Éclairage Public,
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE le projet de travaux d’extension à réaliser sur le réseau de distribution d’électricité implanté sur la Collectivité d’un montant estimé à 26 631,70 € HT ;

- PREND ACTE que la part de la collectivité, estimée à 10 466,26 €, sera versée dans la caisse du receveur du SIDEC :


- à hauteur de 80 % avant le commencement des travaux, 


- le solde après achèvement des travaux et présentation par le SIDEC du décompte général et définitif de l’opération.

- AUTORISE le SIDEC à effectuer tous travaux supplémentaires nécessaires à la bonne réalisation de l’opération en cause, dans la limite de 10% du montant total indiqué ci-dessus ; au-delà de ce seuil et en cas de besoin, le Conseil Communautaire devra être saisi pour accord ;

- S’ENGAGE en cas de surcoût des travaux exécutés par rapport au projet initial, et dans la limite du seuil des 10 %, à réaliser le financement complémentaire qui pourrait s’avérer nécessaire, en tenant compte du réajustement des diverses participations ;

- AUTORISE Monsieur le Président à demander au SIDEC la réalisation de l'opération définie ci-dessus, incluant les études et le suivi des travaux et à ce titre AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents à cet effet ;

- DIT que les dépenses liées à la présente décision seront imputées sur le budget annexe assainissement d’ECLA, nature 2315.
	Dossier n°DCC-2023-020

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Construction d'une station d'épuration à Pannessières : Plan de financement et sollicitation de subventions


ECLA souhaite réaliser le projet de construction d’une station d’épuration à Pannessières. La station d’épuration localisée dans cette commune et en exploitation actuellement, est dans un état vétuste. Ce constat a été fait grâce au diagnostic mené par PMM. Cette étude a souligné les points noirs tels que la surcharge hydraulique de la station et le colmatage régulier du massif filtrant. La station a, par ailleurs, été déclarée non conforme par les services de l’État en 2021.
La nouvelle unité de traitement qui sera construite dans la commune de Pannessières aura une capacité nominale de 500 équivalents habitants. Les objectifs poursuivis par le projet sont relatifs à :
· L’atteinte de la conformité du système de traitement au niveau de la réglementation 
  des services de l’État ;
· La réduction des impacts sur le milieu naturel, sensible sur le secteur : --> Eaux superficielles : Saône Seille-SA_04-05 FRDR599 La Vallière Sonette incluse -->  Eaux souterraines : 1 Saône FRDG 349 Alluvions de la Bresse - Plaine de la Vallière.
Les travaux à réaliser consisteront entre autres à : 
· La démolition de la station existante ;
· La réalisation des travaux de génie civil ;
· L’exécution de VRD ;
· L’acquisition d’équipement hydraulique.
Le montant de l’opération est évalué à 775 755 € HT.
Le projet est susceptible de bénéficier de subventions pour la réalisation des travaux de démolition de l’ancienne STEP et de la construction de la nouvelle station. Le coût des travaux éligibles est estimé à 682 588,88 € HT. Une demande de financement a déjà été déposée auprès de l’agence de l’eau.
La présente délibération a pour objet de solliciter les financements de :
· L’État au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT à hauteur de 28,2 % ;
· Le Conseil Départemental à hauteur de 9,4 %.

Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter les financeurs :
	Dépense HT
	Recette
	Proportion

	Travaux
	 682 588,88 € 
	État (DETR/DSIL/FNADT)
	 192 517,00 €

	28,2 %

	
	
	État-AERMC
	289 381,90 €

	42,4 %

	
	
	Conseil départemental
	64 172,20 €

	9,4 %

	
	
	Reste à charge ECLA
	136 517,78 €

	20 %

	Total
	
	Total
	 682 588,88 € 
	100 %


DÉBAT :
Monsieur ECOIFFIER se dit surpris qu’il soit fait mention de 500 habitants à Pannessières, puisqu’il pensait que ces derniers étaient plus nombreux. 
Par ailleurs, il se demande si le financement du Conseil départemental est certain, Monsieur PERNOT ayant affirmé qu’il ne financerait plus d’assainissement. 
Monsieur FOURNOT explique qu’il est question de solliciter le financement du Conseil départemental, qui n’est donc pas certain. En revanche, l’engagement de l’Agence de l’Eau est officiel. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE l’opération et les modalités de financement ;

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’État au titre de la DETR ou DSIL ou FNADT et du Conseil départemental ;

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2023-021

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	 – Désignation nouveau délégué au Conseil d'Exploitation de la Régie Assainissement - Annule et remplace la délibération n° DCC-2022-154 du 15 décembre 2022


La Régie Assainissement a prévu dans ses statuts la désignation de délégués pour siéger au sein de son Conseil d’Exploitation.

Compte tenu de la démission de Monsieur Philippe MOREAU, il convient de désigner un nouveau délégué pour siéger au sein du Conseil d’Exploitation de la Régie Assainissement.

DÉBAT :
Monsieur le Président précise qu’il s’agit d’une délibération de régularisation. 
Au regard des problèmes d’assainissement à Cesancey, Monsieur ECOIFFIER s’étonne que le maire de cette commune ne soit pas désigné pour remplacer Monsieur MOREAU. 
Monsieur le Président répond que les discussions sont en cours avec Cesancey sur le traitement de l’assainissement. Une réunion a eu lieu la semaine précédente avec le Conseil municipal et le dossier a bien avancé. Par ailleurs, si un appel à candidatures a eu lieu, seul Monsieur GAFFIOT s’est manifesté pour siéger au Conseil d’exploitation de la Régie Assainissement. 
Monsieur FOURNOT explique que lors du vote au dernier Conseil communautaire, le maire de Cesancey n’était pas encore désigné. Il s’agissait d’un maire intérimaire, qui n’a pas souhaité être investi par la fonction concernée par la présente délibération. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉSIGNE Monsieur Thierry GAFFIOT pour siéger au sein du Conseil d'Exploitation de la Régie Assainissement.
	Dossier n°DCC-2023-022

	Rapporteur : 
	M. Jérôme CORDELLIER

	OBJET :  

	 – Vente d'un terrain en ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble à l'ENTREPRISE SCHIAVONE PERE ET FILS - 1 PJ


M. SCHIAVONE, gérant de l’ENTREPRISE SCHIAVONE PERE ET FILS, a sollicité ECLA concernant son implantation sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble via l’acquisition d’un terrain d’une surface d’environ 2 000 m².
L’entreprise de M. SCHIAVONE travaille dans la vente et la pose de revêtement de sols et murs, sur le Jura, la Saône-et-Loire et l’Ain. Elle compte aujourd’hui 8 salariés répartis sur deux sites :
· Un site de dépôt de 250 m² en location, situé 1134 route de Chilly à Messia-sur-Sorne ;
· Un bureau en location, situé 64 rue des Salines à Lons-le-Saunier.
Depuis plusieurs années, le développement de l’entreprise SCHIAVONE est freiné, car le dépôt situé à Messia-sur-Sorne, site historique de l’entreprise, est devenu trop petit. Sans compter la proximité immédiate avec des habitations qui se sont installées autour de l’entreprise depuis sa création. De plus, l’activité répartie sur deux sites différents ne simplifie pas son organisation.  C’est pourquoi elle a sollicité ECLA pour l’acquisition d’un terrain sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble. 
Le besoin exprimé par l’entreprise est l’acquisition d’un terrain d’environ 2 000 m² pour y implanter un bâtiment de 400 m² minimum, composé de 300 m² de dépôt/stockage + 100 m² de bureaux/sanitaires/vestiaires/réfectoire.
Le terrain proposé par ECLA est le regroupement des trois parcelles ci-dessous, situées sur la commune de Messia-sur-Sorne, représentant une surface totale de 1 792 m² (cf. plan joint en annexe) :
· Parcelle AE 294 de 587 m² ;
· Parcelle AE 295 de 515 m² ;
· Parcelle AE 296 de 690 m².
Comme définit lors du Bureau Exécutif du 15 janvier 2020, le prix de vente de ces parcelles est fixé à 14 € HT/m².
DÉBAT :
Monsieur le Président précise qu’il s’agit de limiter les surfaces d’implantation afin d’avoir un maximum d’entreprises et éviter ainsi de la spéculation sur le foncier.
Monsieur BARBARIN estime qu’ECLA n’est pas très économe en termes d’utilisation des terrains. En effet, il constate que les surfaces bâties sont peu importantes par rapport à l’achat du terrain. Il estime nécessaire d’être très vigilant sur l’utilisation économique des terrains et suggère donc de trouver des solutions, comme des parkings mutualisés, afin de vendre des parcelles moins importantes. Cela permettrait également d’avoir davantage d’entreprises sur le même secteur. 
Monsieur le Président approuve et indique que le plan de masse doit être adapté à chaque entreprise, ce qui n’est pas toujours facile. 
Monsieur PATTINGRE rappelle que sur ce secteur, le coût réel au mètre carré était compris entre 20 et 25 euros. Étant actuellement à 14 euros, il se demande s’il s’agit de la volonté d’ECLA d’être attractif et d’avoir des entreprises, ou si d’importantes économies ont été réalisées. 
Monsieur GUY répond qu’il s’agit d’attractivité, même si de nombreuses entreprises désiraient venir sur zone, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Néanmoins, il reconnaît que le prix de 14 euros peut être un objet de débat, compte tenu de l’évolution des prix, et rappelle qu’à l’époque, le Conseil communautaire avait choisi de vendre à un coût qui n’intégrait pas l’ensemble des charges. 
Monsieur le Président confirme que le prix, effectivement peu élevé par rapport à d’autres secteurs, a été fixé par le Conseil communautaire et qu’il ne peut pas être changé, des entreprises étant déjà installées. 
Si Monsieur PATTINGRE se félicite d’un rétroactif sur les prix, il regrette qu’à une certaine époque, en raison de tarifs très élevés, ECLA ait raté de nombreuses entreprises souhaitant s’installer sur le secteur. 
Monsieur le Président précise que Monsieur JAILLET ne participera pas au vote, étant lié à la famille concernée par l’acquisition de terrain.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité, 
- ÉMET un avis favorable à l’implantation de l’ENTREPRISE SCHIAVONE PERE ET FILS sur la ZAC de Messia-sur-Sorne - Chilly-le-Vignoble ;

- DÉCIDE la cession à M. SCHIAVONE, gérant de l’ENTREPRISE SCHIAVONE PERE FILS (ou toute personne physique ou morale qui s’y substituerait), des parcelles AE 294, AE 295 et AE 296, situées sur la commune de Messia-Sur-Sorne, représentant une surface totale de 1 792 m² ;

- FIXE le prix de vente à 14 € HT/m² soit 25 088 € HT (vingt-cinq-mille-quatre-vingt-huit euros) pour les parcelles concernées ;

- PRÉCISE que les frais d’établissement de l’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur ;

- PRÉCISE qu’à défaut d’un dépôt de permis de construire pour ce projet dans un délai de deux ans et d’une réception des travaux pour cette même construction dans un délai de quatre ans après la date d’acquisition, ECLA pourra récupérer son bien au prix de vente initial ;

- AUTORISE Monsieur le Président à vendre lesdites parcelles aux charges et conditions susvisées et sous celles ordinaires et de droit, et en conséquence à signer l’acte authentique de vente à recevoir, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire et à faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à la vente des dites parcelles.
	Dossier n°DCC-2023-023

	Rapporteur : 
	M. Jérôme CORDELLIER

	OBJET :  

	 – Vente d'un terrain en ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble à M. Fikret AKSAKAL - 1 PJ


M. AKSAKAL a sollicité ECLA concernant l’implantation de son entreprise individuelle sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble via l’acquisition d’un terrain d’une surface d’environ 2 500 m².

M. AKSAKAL a créé son entreprise en 2021, mais il s’agit de la reprise d’une activité familiale qui a été lancée en 1999 par son père dans le secteur du ravalement de façade et de l’isolation par l’extérieur.

L’entreprise compte aujourd’hui cinq salariés et dispose d’un local au 74 rue du Pont à Messia-sur-Sorne, au domicile de M. AKSAKAL. La construction de locaux dédiés est devenue indispensable, car actuellement le matériel et les véhicules sont stockés sur sa propriété, ne dispose pas de bureaux et il n’a plus la place pour se développer ni d’accueillir de nouveaux salariés. Située dans un lotissement, l‘activité génère également de potentielles nuisances pour le voisinage. C’est pourquoi il a sollicité ECLA pour l’acquisition d’un terrain sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble.

Le besoin exprimé par l’entreprise est l’acquisition d’un terrain d’environ 2 500 m² pour y implanter un bâtiment de 1 500 m², composé d’atelier/stockage, d’un petit hall d’exposition et d’une partie bureaux/sanitaires/vestiaires/réfectoire. 

Le terrain proposé par ECLA est le regroupement des deux parcelles ci-dessous, situées sur la commune de Messia-sur-Sorne, représentant une surface totale de 2 638 m² (cf. plan joint en annexe) :

· Parcelle AE 247 de 2 131 m² ;

· Parcelle AE 248 de 507 m².

Comme définit lors du Bureau Exécutif du 15 janvier 2020, le prix de vente de ces parcelles est fixé à 14 € HT/m².

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- ÉMET un avis favorable à l’implantation de M. Fikret AKSAKAL sur la ZAC de Messia-sur-Sorne - Chilly-le-Vignoble ;

- DÉCIDE la cession à M. AKSAKAL, gérant de l’entreprise du même nom (ou toute personne physique ou morale qui s’y substituerait), des parcelles AE 247 et AE 248, situées sur la commune de Messia-Sur-Sorne, pour une surface totale de 2 638 m² ;

- FIXE le prix de vente à 14 € HT/m² soit 36 692 € HT (trente-six-mille-six-cent-quatre-vingt-douze euros) pour les parcelles concernées ;

- PRÉCISE que les frais d’établissement de l’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur ;

- PRÉCISE qu’à défaut d’un dépôt de permis de construire pour ce projet dans un délai de deux ans et d’une réception des travaux pour cette même construction dans un délai de quatre ans après la date d’acquisition, ECLA pourra récupérer son bien au prix de vente initial ;

- AUTORISE Monsieur le Président à vendre lesdites parcelles aux charges et conditions susvisées et sous celles ordinaires et de droit, et en conséquence à signer l’acte authentique de vente à recevoir, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire et à faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à la vente des dites parcelles.
	Dossier n°DCC-2023-024

	Rapporteur : 
	M. Jérôme CORDELLIER

	OBJET :  

	 – Vente d'un terrain en ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble à LONS ISO SARL - 1 PJ


M. CAKIR, gérant de l’entreprise LONS ISO, a sollicité ECLA concernant son implantation sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble via l’acquisition d’un terrain d’une surface d’environ 4 000 m².

L’entreprise de M. CAKIR est spécialisée dans l’isolation extérieure, l’enduit de façade, le bardage, la peinture intérieure et extérieure, et travaille pour des particuliers comme pour des professionnels. 

Elle compte aujourd’hui cinq salariés et dispose d’un local au 520 rue du Val de Sorne à Messia-sur-Sorne, en tant que locataire. Mais l’entreprise se développe constamment depuis plusieurs années et ses locaux ne sont plus adaptés, car devenus trop petits pour accueillir convenablement le personnel et empêche tout recrutement supplémentaire. C’est pourquoi elle a sollicité ECLA pour l’acquisition d’un terrain sur la ZAC de Messia-Chilly.

Le besoin exprimé par l’entreprise est l’acquisition d’un terrain d’environ 4 000 m² pour y implanter un bâtiment de 2 000 m² minimum, composé de 1 800 m² d’atelier/stockage + 200 m² de bureaux/sanitaires/vestiaires/réfectoire. Une zone de parking sera nécessaire pour le stationnement des véhicules des collaborateurs et des visiteurs et pour la livraison des matériaux (15 emplacements).

Le terrain proposé par ECLA est le regroupement des huit parcelles ci-dessous, situées sur la commune de Messia-sur-Sorne, représentant une surface totale de 3 558 m² (cf. plan joint en annexe) :

· Parcelle AE 249 de 511 m² ;

· Parcelle AE 250 de 514 m² ;

· Parcelle AE 251 de 517 m² ;

· Parcelle AE 252 de 519 m² ;

· Parcelle AE 253 de 522 m² ;

· Parcelle AE 254 de 510 m² ;

· Parcelle AE 255 de 462 m² ;

· Parcelle AE 221 de 3 m².

Comme définit lors du Bureau Exécutif du 15 janvier 2020, le prix de vente de ces parcelles est fixé à 14 € HT/m².

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- ÉMET un avis favorable à l’implantation de LONS ISO SARL sur la ZAC de Messia-sur-Sorne - Chilly-le-Vignoble ;

- DÉCIDE la cession à M. CAKIR, gérant de LONS ISO SARL (ou toute personne physique ou morale qui s’y substituerait), des parcelles AE 249, AE 250, AE 251, AE 252, AE 253, AE 254, AE 255 et AE 221, situées sur la commune de Messia-Sur-Sorne, pour une surface totale de 3 558 m² ;

- FIXE le prix de vente à 14 € HT/m² soit 49 812 € HT (quarante-neuf-mille-huit-cent-douze euros) pour les parcelles concernées ;

- PRÉCISE que les frais d’établissement de l’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur ;

- PRÉCISE qu’à défaut d’un dépôt de permis de construire pour ce projet dans un délai de deux ans et d’une réception des travaux pour cette même construction dans un délai de quatre ans après la date d’acquisition, ECLA pourra récupérer son bien au prix de vente initial ;

- AUTORISE Monsieur le Président à vendre lesdites parcelles aux charges et conditions susvisées et sous celles ordinaires et de droit, et en conséquence à signer l’acte authentique de vente à recevoir, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire et à faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à la vente des dites parcelles.
	Dossier n°DCC-2023-025

	Rapporteur : 
	Mme Sylvie LAGARDE

	OBJET :  

	 – Centre Culturel Communautaire des Cordeliers : adhésions 2023


Le Centre culturel communautaire des Cordeliers a besoin pour ses deux entités, la médiathèque et le cinéma d’art et d’essai d’adhérer à différentes structures.

Ainsi pour l’année 2023, le Centre culturel communautaire des Cordeliers souhaite adhérer pour sa médiathèque aux organismes suivants :

· Agence Régionale du Livre et de la Lecture pour 200 € ;

· Association des Bibliothèques de France pour 260 € ;

· Association pour la Coopération des Professionnels de lnformation Musicale (ACIM) pour 80 € ;

· Réseau CAREL pour 50 €.

Il convient également pour le cinéma d’adhérer aux organismes suivants :

· Agence du Développement Région Cinéma (ADRC) pour 100 € ;

· Les Cinémas Indépendants de Bourgogne Franche Comté (CIBFC) pour 150 € ;

· Agence du Court Métrage pour 119 € ;

· Images en Bibliothèque pour 110 € ;

· Association Française de Cinéma d’Art et d’Essai (AFCAE) pour 2 130 € ;

· Association des Professionnels du Cinéma et de l’Audiovisuel Bourgogne Franche-Comté (APARR) pour 50 € ;

· Association Française du Cinéma d’Animation (AFCA) pour 90 €.

Ces différentes adhésions nous permettent d’être informés de l’actualité culturelle, de bénéficier de formations gratuites, d’avoir l’appui nécessaire en termes de diffusion d’Art et d’Essai.

Les crédits sont prévus pour l’exercice 2023 en nature 6182.

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE  l'adhésion pour l'année 2023 aux différentes structures mentionnées ci-
  dessus ;

- DIT que le budget du Centre culturel communautaire des Cordeliers permet le paiement de 
  ces adhésions ;

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document afférent.
	Dossier n°DCC-2023-026

	Rapporteur : 
	Mme Sylvie LAGARDE

	OBJET :  

	 – Convention annuelle de financement 2023 – Scènes du Jura - 1 PJ


Depuis le 1er Janvier 2002, ECLA s’est vue transférer par la Ville de Lons-le-Saunier la gestion de l’équipement « théâtre » de Lons-le-Saunier. La gestion de l’équipement étant confiée à l’association Scènes du Jura, ECLA est devenu administrateur de l’association, au côté d’autres institutions et collectivités publiques.
La convention pluripartite d’objectifs et de moyens (CPO) a été votée par le conseil communautaire en 2021 pour une durée de quatre ans. La convention a pour objet d’établir le cadre contractuel entre les Scènes du Jura, titulaire du label « Scène Nationale » et les partenaires publics pour la mise en œuvre du projet artistique et culturel des Scènes du Jura. Elle sécurise l’association pour une durée déterminée, lui permettant de mettre en œuvre son projet sur le territoire d’ECLA.
Une convention de mise à disposition du Théâtre par ECLA à l’association complète la CPO.
Chaque année, une convention bipartite entre l’association et ECLA précise les modalités de financement pour les missions confiées à l’association, tant pour la mise en œuvre de son projet artistique et culturel que pour l’exploitation du Théâtre. 
Cette année, la part de la subvention au fonctionnement du projet artistique et culturel est maintenue à 355 000 €.
Au vu de l’augmentation des charges de bâtiment, le montant de la subvention couvrant les charges d’exploitation doit quant à lui être porté de 130 000 € à 140 000 €.
DÉBAT :
Monsieur le Président précise que l’augmentation du loyer correspond à une somme d’environ 4 000 euros, qui sera récupérée par ECLA. Une charge supplémentaire d’environ 6 000 euros correspond à une augmentation des charges générales de Scènes du Jura pour le bâtiment qui concerne ECLA. 
Dans les collectivités, il est actuellement difficile d’assumer la forte augmentation des charges, notamment d’électricité. En ce sens, Monsieur le Président propose un amendement pour que le montant de 140 000 euros soit ramené à 134 200 euros, ce qui correspond à la seule hausse du loyer, étant précisé qu’un bilan pourra être fait en septembre au regard des charges réelles. 
Monsieur BARBARIN souhaite savoir qui fixe l’augmentation du loyer. 
Monsieur le Président répond qu’elle est automatique et se fait sur la base d’un indice. 
Monsieur BARBARIN suppose qu’il s’agit de l’indice INSEE et rappelle qu’ECLA n’est pas obligé de l’appliquer. 
Monsieur le Président explique que c’est prévu dans la convention et que l’indice fixé s’applique automatiquement. 
En ce qui concerne les charges, il précise que l’électricité doit passer de 15 000 euros à 55 000 euros. 
Monsieur RAVIER fait savoir que le ministère de la Culture l’a informé que Scènes du Jura allait toucher une aide pour financer une partie du surcoût de l’énergie. 
Monsieur le Président confirme qu’une aide d’environ 26 000 euros a été affectée à Scènes du Jura, notamment en raison des coûts de carburants, puisque le théâtre travaille sur différents sites. Ce point pourra être vérifié. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- D’ACCEPTER la convention présentée en annexe et les montants de subventions repris à l’article 4 ;

- DE DIRE que les crédits sont disponibles ;

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention de financement, résultant de l’engagement pris par ECLA à travers la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens.
	Dossier n°DCC-2023-027

	Rapporteur : 
	Mme Sylvie LAGARDE

	OBJET :  

	 – Subventions à caractère événementiel 2023


L’article 9-4 des statuts prévoit la possibilité pour ECLA de soutenir des manifestations de type événementiel, sur la base des dispositions prévues par le règlement correspondant.
Chaque année, une enveloppe financière est ainsi consacrée à soutenir la mise en place de manifestations d’envergure proposées par des associations. 
Cette aide, comprise dans le budget sports dont le service est à l’origine, est à présent rattachée au budget attractivité afin de couvrir l’ensemble des actions susceptibles d’être concernées. En 2023, elle a été réévaluée à 50 000 € pour mieux accompagner les événements à fort rayonnement du territoire, mais également pour soutenir un plus grand nombre d’entre eux. 
L’agglomération détermine le soutien financier à ces manifestations sur la base des dossiers de demandes de subvention reçus, en appréciant leur éligibilité et en en évaluant le dimensionnement à travers sept critères : 
NOMBRE TOTAL DE PARTICIPANTS │ supérieur à 2000
ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES PARTICIPANTS │ plus de 50% hors ECLA 
DURÉE ET CONSÉCUTIVITÉ DE LA MANIFESTATION │ plus de deux jours consécutifs
BUDGET │ supérieur à 50 000 €
MANIFESTATION SUR PLUSIEURS COMMUNES │ deux communes d'ECLA minimum
PROMOTION DU TERRITOIRE │ mise en valeur particulière
INTÉRÊT ÉCONOMIQUE │ investissement dans l'économie locale 
L’association sollicitant un soutien financier pour un événement d’envergure doit par ailleurs attester de son engagement éco-responsable en précisant dans le dossier de demande les actions déjà en place ou prévues pour répondre aux enjeux :
D’accessibilité
De communication raisonnée et durable
De mobilité
D’approvisionnement (local, bio)
De gestion des déchets
De durabilité du site d’accueil et de l’événement
Suivant ces précisions, les subventions pour les manifestations à caractère événementiel pour l’année 2023 seraient les suivantes : 

	Les Rdv de l’Aventure
La Fabrique de l’Aventure │ du 16 au 19 mars 2023
	3 800 €

	Trail des Reculées
ALL Jura Trail │ 1er et 2 avril 2023
	1 500 €

	Open National de Tennis
Tennis Club du Bassin Lédonien │ du 3 au 9 avril 2023
	2 000 €

	Open de France de Tarot
Tarot Club Lédonien │ du 17 au 21 mai 2023
	2 000 €

	Coupe de France de VTT
VTT Conliège Jura – Bassin de Lons │ du 26 au 28 mai 2023
	6 000 €

	Cyclosportive de la Vache qui Rit
Chablais Leman Sport Organisation │ 27 et 28 mai 2023
	3 000 €

	Couleurs Jazz
Prod’Ij │ du 30 mai au 4 juin 2023
	4 500 €

	Jumping International de Lons-le-Saunier
Société Lédonienne de Concours Hippiques │ du 8 au 11 juin 2023
	4 500 €



	Finale Nationale des Échecs des Écoles
L’Échiquier Lédonien │ du 16 au 18 juin 2023
	1 000 €

	Rock n’Horses
COGP │ du 28 au 31 juillet et du 4 au 6 août 2023
	5 500 €

	Chahut dans le Ciel
Les Colorieurs │ du 25 au 27 août 2023
	4 000 €

	Lons Electronic Festival
Peacock Events │ 28 octobre 2023
	3 000 €

	Viens Voir !
Le Ô des Mots – Mine de Rien │ du 3 au 5 novembre 2023
	1 200 €


En fonction des bilans spécifiques présentés par chaque organisateur à l’issue des manifestations, le versement de ces subventions pourra être total, minoré ou annulé.

DÉBAT :
Monsieur le Président explique que le montant a augmenté cette année et qu’il ne sera pas affecté en totalité dans le projet tel qu’il est aujourd’hui, puisqu’il est prévu d’avoir une réserve pour des évènements encore inconnus.
Madame MINAUD signale qu’elle ne prendra pas part au vote. 
Monsieur le Président ajoute que d’autres membres du Conseil sont également parties prenantes dans les associations et ne participeront pas au vote. 
Monsieur FOURNOT regrette qu’il ne soit pas fait mention d’économie d’eau, qui est pourtant un facteur essentiel dans toute activité. 
Monsieur le Président approuve et propose de rajouter ce critère à l’avenir. 
Monsieur ECOIFFIER souhaite savoir si des associations ou groupes ayant formulé une demande n’ont pas été retenus. 
Monsieur le Président répond négativement. 
Monsieur JAILLET explique qu’un appel a été fait auprès des associations pouvant prétendre à ces subventions. Cinq critères sur sept devaient être retenus, ce qui n’a pas été le cas de toutes les associations. En revanche, celles qui rentraient dans les critères ont été retenues. Certaines ont vu leur subvention augmenter, des évènements nouveaux sont apparus et d’autres ont disparu. 
Si Monsieur PATTINGRE se félicite du montant global de 50 000 euros, il rappelle que l’année précédente, un budget de 39 000 euros a été alloué aux associations, qui passe cette année à 42 000 euros, sachant que le Moulin de Brainans avait eu 3 000 euros. Ainsi, sans ces 3 000 euros, le budget reste de 39 000 euros. Il constate donc peu de différence par rapport à l’année précédente, malgré un budget supérieur. 
Par ailleurs, il constate que le règlement intérieur prévoit que les associations ont jusqu’au 6 janvier 2023 pour faire leur demande. Il regrette donc que les 8 000 euros de reliquat ne servent pratiquement à rien. 
Il rappelle que l’association Rock n’Horses organise un concours annuel. Cette année, il est classé quatre étoiles, et plus de 25 nations seront présentes, puisqu’il est retenu comme épreuve attribuant des points pour la sélection aux Jeux olympiques de 2024. Cette épreuve mérite donc toute attention. D’autre part, Monsieur PATTINGRE souligne que la publication sur la partie culture est de très haut niveau cette année. 
Il considère donc qu’il n’est pas suffisant d’attribuer 2 700 euros par activité (sport et culture) et souligne que toutes les associations n’ont pas les mêmes critères. 
Monsieur JAILLET rappelle que la somme de 30 000 euros paraissait minime pour de nombreux conseillers communautaires. Elle est donc passée à 40 000 euros, auxquels il faut rajouter 10 000 euros pour des évènements qui surgiraient en cours d’année. C’est la raison pour laquelle un reliquat de 8 000 euros est conservé, puisque la somme atteint 42 000 euros. 
Dans le reliquat, une somme est prévue pour l’ALL Jura Basket, qui organisait le tournoi interpôles en 2022, et organisera un tournoi d’envergure en décembre 2023. Au regard de la situation financière de ce club, il est nécessaire de conserver 3 000 euros. 
En ce qui concerne l’évènement défendu par Monsieur PATTINGRE sur sa commune, Monsieur JAILLET fait remarquer que le montant était de 5 000 euros l’année précédente. S’il admet que le concours est passé de trois à quatre étoiles, il rappelle que cet évènement se déroulera sur deux week-ends, contre trois auparavant. De plus, c’est le seul évènement pour lequel aucun montant de subvention n’a été demandé. Une hausse de 500 euros a tout de même été accordée. 
Monsieur PATTINGRE s’inscrit en faux et assure que le courrier envoyé demandait 10 000 euros. De plus, Monsieur MORTIER a rencontré Madame Marine COUTURIER et a envoyé les courriers dans les délais. 
Monsieur JAILLET estime que dans un contexte de crise et de contraintes budgétaires, la Collectivité a fait un effort conséquent en passant de 30 000 euros à 40 000 euros, voire 50 000 euros. 
Monsieur le Président confirme que les subventions sont proposées en toute intégrité au niveau de la Commission. 
En ce qui concerne le jumping de Montciel, Monsieur GALLET précise qu’il sera qualificatif pour les Jeux olympiques 2024 de même que pour les Championnats d’Europe à Milan en 2023.
Madame TROSSAT souhaite savoir si une aide est prévue pour les Tontons flingueurs, pour le projet Rêve de gosse à l’aérodrome au mois de mai. 
Monsieur JAILLET répond que si aucune demande n’a été reçue par ECLA, une demande a cependant été faite auprès de la ville de Lons-le-Saunier. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- ATTRIBUE au titre de l’exercice 2023 les subventions ci-dessus pour des manifestations d’envergure, pour un total de 42 000 € ;

- DIT que les crédits sont disponibles au budget primitif 2023.
	Dossier n°DCC-2023-028

	Rapporteur : 
	M. Antoine JAILLET

	OBJET :  

	 – Projet de rénovation du complexe sportif GES-COSEC: Plan de financement et sollicitation de subventions


Dans le cadre de l’élaboration de son plan pluriannuel d’investissement et de sa politique de rénovation énergétique de ses bâtiments, ECLA a engagé en 2022 la réalisation d’audits énergétiques de l’ensemble de son patrimoine bâti.
Suite au rendu des études, il a été décidé de programmer des investissements sur les équipements sportifs fortement énergivores.
Les premiers travaux seront engagés durant l’année 2023 pour le complexe sportif du GES COSEC. Ils se poursuivront en 2024 pour les salles omnisports A, B et D, puis en 2025 pour la salle Tschaen et la salle des Crochères. 
Le projet de rénovation énergétique du GES COSEC comprend les études de maîtrise d’œuvre pour un montant de 135 200 € HT et les travaux sont estimés à 1 690 000 € HT. Le programme des travaux portera sur :
· L’isolation des murs extérieurs ;
· La réfection et l'isolation des toitures ;
· Le remplacement des menuiseries ;
· La modification des systèmes de ventilation (Centrale de Traitement d’Ait double flux) ;
· L’installation d’une Gestion Technique Centralisée ;
· Le remplacement du système de production de chaleur.
Ils permettront une réduction de 66 % des consommations d'énergie finale et une baisse des émissions de gaz à effet de serre de 73 %. Les objectifs de rénovation visent le niveau de performance des projets liés au contrat Territoires en Action passé avec la Région Bourgogne Franche-Comté. 
ECLA souhaite inscrire ces travaux de rénovation dans le cadre du dispositif de soutien à la transition énergétique du Fonds Vert mis en place par l’État à hauteur de 40 %.
ECLA ayant la compétence en PLUi souhaite bénéficier de 10 % de bonification à ce titre.
Considérant la nécessité de rénovation avérée des autres équipements sportifs, le Conseil Communautaire formulera en temps opportun les demandes de subvention au titre du Fonds Vert pour les salles omnisports A, B et D, la salle Tschaen et la salle des Crochères.
Aussi, le montant sollicité au titre du Fonds Vert pour la rénovation énergétique du GES COSEC serait de 912 600 € (composé de 40 % soit 730 080 € et de 10% soit 182 520 €)
Il convient d’approuver le plan financement prévisionnel suivant et de solliciter les financeurs :
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DÉBAT :
Monsieur JAILLET précise que cette délibération fait suite au plan de financement élaboré et présenté le 15 décembre 2022, la demande de DETR devant être faite avant le 31 décembre 2022. 
Monsieur le Président explique que pour l’objectif Fonds Verts, les premiers arrivés seront les premiers servis. Les dossiers présentés doivent avoir un diagnostic complet. Les meilleurs investissements étant ceux qui diminuent les coûts de fonctionnement, ce travail de diagnostic a été fait sur tous les équipements sportifs. 
Il souligne que les subventions pourront être utilisées jusqu’à la fin de l’année 2025. 
Le projet des Territoires en action est un projet du Conseil régional qui a été attribué au Pays Lédonien, avec un important volet énergétique. Pour autant, cela ne signifie pas que d’autres demandes de subvention ne se feront pas sur le même registre. 
En ce qui concerne le Fonds Verts, Monsieur le Président invite les communes à déposer des dossiers le plus rapidement possible, le Fonds étant très demandeur de dossiers d’envergure. 
Si Monsieur BUCHAILLAT se félicite de ce projet de rénovation, il se demande si les travaux commenceront avant l’obtention des notifications de subvention. 
Monsieur le Président répond que cela ira très vite sur le Fonds Vert, mais que les subventions validées pourront être utilisées jusqu’en 2025. Il rappelle qu’ECLA n’a pas les moyens de mettre les 20 % cette année. 
Monsieur BUCHAILLAT constate que le dossier soumis fait état d’un reste à charge de 370 000 euros. Il s’inquiète donc du reste à charge à la fin de la réalisation et considèrerait logique d’attendre les notifications pour lancer les travaux. 
Monsieur le Président souligne que les travaux ne seront pas lancés immédiatement et que les réponses aux demandes de subventions seront attendues. Il rappelle néanmoins que l’objectif est de diminuer les coûts de fonctionnement. 
Il ajoute qu’une loi, qui est en discussion au Sénat, permettra d’avoir des emprunts particuliers pour ce type de démarche, gagés par les gains de fonctionnement dans les années suivantes. 
Monsieur BARBARIN croit savoir que pour les projets de plus de 100 000 euros, les dossiers ne sont étudiés que lorsque les entreprises ont été notifiées. 
Monsieur le Président indique que cela n’est pas le cas pour le Fonds Verts. 
Monsieur BARBARIN suppose que cela concerne la DETR et la DSIL. Il estime qu’il est nécessaire de défendre le fait que les communes ne vont pas aller vers des programmes si elles n’ont pas déjà les notifications de subvention. Il est impensable qu’elles notifient aux entreprises et lancent le projet alors même qu’elles ne seraient peut-être pas financées. 
Monsieur le Président confirme qu’il n’est pas possible de lancer un projet sans en connaître son financement.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- APPROUVE l’opération et les modalités de financement ;

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- SOLLICITE une subvention auprès de l’État au titre du Fonds Vert et de la Région au titre au contrat « Territoires en Action » ;

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part non couverte par les subventions ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document afférent à cette opération.
	Dossier n°DCC-2023-029

	Rapporteur : 
	M. Antoine JAILLET

	OBJET :  

	 – Ring Athlétique Lédonien : demande de subvention d'équipement


Le Ring Athlétique Lédonien procède à l’acquisition d’un ring de boxe aux normes fédératives pour l’organisation de ses compétitions, pour un coût de 19 897,79 € TTC.

Le règlement de la compétence sportive facultative « subvention d’équipement » permet d’accorder à un club sportif une subvention de 10 % du montant TTC de la dépense correspondante, plafonnée à 2 500 €.

Sur cette base, il est proposé d’attribuer au Ring Athlétique Lédonien une subvention d’équipement de 1 989 €.

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
- DÉCIDE d'attribuer une subvention exceptionnelle d'équipement de 1 989 € au Ring Athlétique Lédonien dans le cadre de l'achat d'un ring de compétition ;

- DIT que les crédits sont disponibles au budget 2023 chapitre 204 subventions d'équipement.
---
Monsieur le Président déclare que suite à l’évaluation faite par le comité de suivi, une Conférence des Maires travaillera sur la gouvernance le 2 mars au Carcom à 14 h 00. 
La séance est levée à 20 heures 42. 

les secrétaires de séance :

Nicole PARAISO




Patrick TARTAVEZ
Procès-Verbal du Conseil Communautaire du 23 février 2023

